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LE SERVICE PUBLIC
DE LA JUSTICE

est un ouvrage résultant d’un travail commun du tribunal de grande instance, du tribunal

administratif et du tribunal de commerce de Paris, avec le concours du laboratoire de sociologie juridique de l’université Panthéon-Assas (Paris II).




INTRODUCTION




LA JUSTICE AU SERVICE DU CITOYEN

Élisabeth GUIGOU 1


Ce colloque traite de deux valeurs auxquelles je crois profondément : d’une part, l’idéal de justice, d’autre part, la conception française du service public. Il le fait au Sénat qui a mené ces dernières années tant de travaux éminents sur la justice. Je pense en particulier au rapport Haenel-Arthuis, au rapport Jolitbois-Fauchon.

Membre du gouvernement, n’appartenant pas à « la compagnie judiciaire », je ferai part très directement de mes objectifs et de ma volonté, dans un univers que je sais très codé, sans prendre de précautions excessives de langage.


La Justice est un service public parce que l’idée même de service public est liée à l’idée de justice

Je ne tenterai pas de savants développements sur cette notion de service public si bien analysée dans le récent rapport de la mission présidée par M. le Président Denoix de Saint-Marc. Je ne vais pas rappeler aux juristes que la théorie du service public a correspondu principalement à la légitimation de l’action de l’État et de ses limites, à la construction d’un droit propre à l’administration et à l’émergence du juge administratif.

Cette vision du service public s’est renouvelée avec Léon Duguit qui, en s’intéressant à son aspect fonctionnel, a particulièrement insisté sur la légitimité du service public dans la mesure où il correspond à la satisfaction des citoyens et à la prise en charge par l’État des activités d’intérêt général. Les prérogatives dont jouissent l’État et les collectivités publiques ne sont justifiées qu’autant qu’elles constituent la contrepartie de l’obligation de servir l’intérêt général et les besoins collectifs du public.

Il est clair pour moi que la Justice, au même titre que la Défense nationale, la police ou la lutte contre l’incendie est un service public éminent, constitutionnellement défini. Le service public de la Justice, c’est une fonction à remplir, une mission à assurer et des organes qui les prennent en charge. En ce sens, la mission de Justice est au cœur des activités régaliennes. Je suis profondément attachée à l’idée que seul le service public doit remplir des missions d’intérêt général dans des conditions de coût telles qu’elles assurent l’égalité des citoyens qui ont le droit d’être jugés dans les mêmes conditions de défense de leurs intérêts et d’impartialité du juge.

Je ne développerai pas le contenu des trois grands principes légués par l’école du service public : égalité, continuité, adaptabilité.

Ces trois grands principes s’appliquent parfaitement au domaine de la Justice :

— l’égalité d’accès se traduit par la nécessité que les citoyens aient une connaissance claire de leurs droits, une faculté d’accéder à un juge proche, indépendant et impartial qui tranche leurs différends rapidement, de manière équitable, pour un coût minime ;

— la continuité parce que le service public de la Justice ne saurait être réparti inégalement sur le territoire ou connaître des interruptions telles que les citoyens se trouvent face à un déni de justice ;

— l’adaptabilité enfin, parce que le service public de la Justice doit pouvoir évoluer selon les nouvelles circonstances de droit et de fait, et mieux répondre aux besoins des citoyens, en diversifiant ses modes d’intervention.

Le seul fait de rappeler ces trois principes permet de mesurer la distance d’avec la réalité d’aujourd’hui :

— l’organisation de la Justice, la procédure, les pratiques professionnelles des magistrats, le coût de l’intervention des auxiliaires de justice assurent-ils toujours l’égalité des justiciables ? Il suffit de poser la question et d’avoir à l’esprit le résultat constant des sondages pour se passer de plus longs développements ;

— la continuité du service est généralement assurée. [Dois-je m’étonner cependant d’apprendre, par exemple, qu’un barreau déclenche une grève de certaines prestations essentielles pour les libertés, telle l’assistance en garde à vue ou lors du débat contradictoire sur la mise en détention, mais continue en revanche, dans le même temps, d’assurer sa présence aux audiences de ventes immobilières ?]

De même, le principe de continuité implique que les décisions soient rendues dans les meilleures conditions de rapidité, d’efficacité et d’accueil. Là encore, il reste beaucoup à faire, et la Justice administrative est concernée au premier chef.

La dernière notion, d’origine communautaire, est le « service universel » défini, selon le rapport Denoix de Saint-Marc, comme « les services indispensables au lien social ou au respect des libertés fondamentales qu’il est nécessaire de servir à tous à un prix abordable ». Introduit dans notre droit à propos du secteur des Postes et Télécommunications, cette notion nous ramène à l’essentiel : « Qu’y a-t-il de plus universel que la justice ? »




Le service public de la Justice est-il « spécifique » ? Est-ce un service « venu d’ailleurs » ?

À la fois éminent et quotidien, de palais (de justice) en maison (de justice et du droit), la Justice est souvent dernier recours et réponse ultime. Du célèbre « que fait la police ? », notre société est en train de glisser insensiblement vers le « que fait la Justice ? » La Justice est attendue dans tous les sens du terme, délai et attrait.

La Justice est non seulement prétoire, mais aussi et d’abord, pour les citoyens, guichet et réponse téléphonique. Toutes les préoccupations portent, et les rapports sénatoriaux s’en sont fait l’écho, sur les flux et les attentes, sur la demande et la réponse, la « chaîne » civile ou pénale, l’informatisation, l’accueil et l’orientation...

Certains acceptent difficilement que ce fonctionnement de l’institution judiciaire soit soumis à certaines règles communes à d’autres services publics, ce qui bloque nombre d’évolutions concrètes nécessaires à l’amélioration du service rendu au citoyen.

Je m’étonne ainsi que des magistrats s’étonnent de ce que l’institution au sein de laquelle ils œuvrent soit considérée comme un « vulgaire » service public ; d’autres, plus progressistes sans doute, acceptent le terme à condition d’y rajouter un qualificatif, celui de « spécifique », qu’en langage plus commun ils traduisent par « pas comme les autres, tout de même ».

dLe principe de distinction est sans doute essentiel à toute reconnaissance sociale. Mais les citoyens ne peuvent comprendre en quoi une telle spécificité serait compatible avec des délais de plusieurs années pour voir aboutir une procédure de licenciement abusif ou encore en quoi elle permettrait de tolérer le fait qu’une victime, convoquée à une audience à quatorze heures, qui a demandé une demi-journée de congé à son employeur, apprend en fin d’après-midi, sans explication, que l’affaire est renvoyée à une date ultérieure.

Ne sommes-nous pas en ce moment en train de vivre un profond divorce entre les citoyens et les institutions, tout simplement parce que certains professionnels placés au cœur de l’État ont du mal à comprendre que certaines habitudes et certitudes remettent aujourd’hui en cause leur place, leur fonctionnement, voire leur légitimité ? La Justice est au cœur du pacte social, et la remise en cause de cette légitimité — dont on sait de quel courant politique extrême elle émane — serait grave pour la démocratie.

« Justice : l’insupportable distance », écrivait Jean-Denis Bredin en commentant le sondage commandé par la mission sénatoriale Haenel-Arthuis en 1991. Plus de trois quarts des Français estimaient alors que la Justice ne remplissait pas bien son rôle, contrairement à d’autres institutions comme l’armée ou la police. Elle était au premier rang es institutions à réformer en priorité, avant l’école. Le mauvais fonctionnement, que relevaient deux Français sur trois, concernait avant tout la lenteur. La difficulté d’accès, le coût, le traitement différencié selon la catégorie sociale, étaient les trois autres reproches majeurs.

Six ans plus tard, le constat est pratiquement le même. Dans le sondage réalisé par la SOFRES en mai 1997, les Français exigent d’abord l’amélioration du fonctionnement quotidien de la Justice et le renforcement de l’égalité devant la loi.

Leur première demande est très concrète. L’accélération des délais de procédure et des jugements est le problème jugé de loin prioritaire par les personnes interrogées (76 %, dont 81 % pour ceux ayant déjà eu affaire à la Justice), en cohérence avec le constat de Justice trop lente reproché par 91 % d’entre elles.




La nouvelle régulation par le droit

Dans ce contexte, l’office du juge, de tous les juges, a beaucoup changé. Permettez-moi d’insister sur ce point qui me paraît essentiel. Nos sociétés seront de plus en plus régulées par le droit. La norme sociale sera moins édictée, mais plus négociée. Les conflits ne seront plus tranchés autoritairement par les diverses institutions. Dans un cadre plus transparent, plus contradictoire, plus contractuel, avec des citoyens mieux informés et mieux conseillés, sous le regard des médias, le débat judiciaire sur les grands sujets de société prendra de plus en plus de place.

Mais la régulation par le droit, qui doit se développer dans toute démocratie moderne, ne doit pas entraîner mécaniquement une régulation par la Justice. Je souhaite que les garanties de la procédure judiciaire (l’accès aux informations, le contradictoire, le droit à un avocat, le droit à un recours) s’appliquent de plus en plus dans le fonctionnement social, dans un approfondissement démocratique des processus de décision.

Dans ce schéma, une place plus grande devrait être faite à la médiation, à la conciliation, à la transaction entre individus responsables et bien conseillés. Le recours au juge devrait être subsidiaire, pour réserver la place éminente qui doit être la sienne, celle de trancher un conflit en disant le droit et non pas de gérer des situations.

Je sais cependant que cette tendance à la « judiciarisation » de tous les dysfonctionnements sociaux constitue une tendance lourde. Il suffit de regarder combien la demande de pénalisation des comportements (dont celle qui émane du législateur) est forte, combien le recours au juge est une demande croissante des citoyens et des associations. La Justice hérite aussi de toutes les questions sociales que la famille, l’école, le réseau de voisinage, les institutions ne savent plus traiter. Les personnes qui composent la population carcérale ordinaire sont malheureusement bien représentatives du traitement par le système répressif des conséquences du développement de la pauvreté, du manque de repères familiaux, de la toxicomanie, des troubles psychiatriques...

Comme j’ai pu le dire à un congrès de magistrats, notre société doit avoir une ambition pour la Justice et une ambition pour ses juges. La contrepartie est une exigence sociale renforcée vis-à-vis des juges, dans leur formation, leur pratique, leur éthique, leur régime de responsabilité. Seule la réponse à ces exigences peut fonder la légitimité et la place renforcée du juge dans la société. L’impartialité, la compétence, l’humilité, le respect des justiciables devraient imprégner la pratique professionnelle quotidienne de tous les juges, car, à défaut du respect de ces exigences, le pouvoir du juge apparaîtrait vite inacceptable et renforcerait ceux qui contestent le principe même de la prééminence du juge.

Si la demande des citoyens vis-à-vis de l’institution judiciaire est constante, l’offre de Justice a, quant à elle, beaucoup évolué ces dernières décennies, en phase avec le débat social et les changements politiques.

Ainsi que le relevait en 1989 le rapport aux travaux préparatoires du Xe Plan, intitulé « Le “service public de la Justice”, un concept nouveau », les années 1970 ont été celles des grands débats sur le rôle du droit et des institutions judiciaires ; les années 1980 ont été celles des innovations, de l’ouverture des palais de justice aux usagers, du décloisonnement de l’administration pénitentiaire, de la participation des personnels éducatifs aux actions de développement social local, des procureurs à la politique de prévention de la délinquance. Les années 1990, était-il écrit de façon prémonitoire, « seront celles de l’organisation du service public de la Justice. On parle aujourd’hui de rénover les liens entre les usagers et le “service public de la justice” [toujours entre guillemets, comme une audace] pour bien marquer que rien ne la dispense de s’évaluer ni d’offrir les qualités qu’on est en droit d’attendre d’un service public ordinaire ».

Nous devrions plus souvent relire a posteriori les analyses prospectives... parfois pour en sourire, parfois pour en tirer des leçons...

Deux concepts fondamentaux du service public étaient mis en évidence dans ce rapport : évaluation et qualité. Où et comment est évalué aujourd’hui le service public de la Justice ? Quels sont les critères de qualité de la « production judiciaire » ? Voici deux questions qui me paraissent essentielles pour vos débats d’aujourd’hui.

Toutes les grandes entreprises, tous les grands services ont initié une démarche de qualité de leurs prestations, s’engagent par exemple sur des délais.

Un citoyen a le droit à un remboursement partiel si son train arrive en retard, peut disposer en quelques heures d’un abonnement téléphonique ; à la SNCF, dans les grands hôpitaux, il peut s’adresser à un médiateur... Mais il lui est trop souvent impossible de savoir quand son divorce sera jugé ; sans explication, une affaire élucidée sera classée par pure opportunité parce qu’il manque un substitut dans un petit parquet et qu’il faut évacuer les stocks ; un vol de cartes postales sera poursuivi dans un petit tribunal en sous-activité, et le vol d’un chariot de marchandises ne sera poursuivi dans le grand tribunal voisin qu’en cas de récidive. Ces exemples sont malheureusement tirés de la réalité.

Au sein de l’institution judiciaire, qui évalue, qui fait respecter le principe d’égalité, qui contrôle, et sur quels critères, la qualité du service rendu au public ? Comment sont soutenus les magistrats et fonctionnaires qui se sont engagés dans ce difficile travail de modernisation du fonctionnement de leur service ? Comment le Conseil supérieur de la magistrature peut-il tenir compte de ces éléments quand il procède aux nominations des présidents et premiers présidents ?

Il faut poser ces questions, même si elles dérangent, pour soutenir les magistrats et les fonctionnaires qui se dévouent quotidiennement, parfois dans des conditions de grande précarité matérielle. C’est cette écrasante majorité de magistrats et de fonctionnaires qu’il faut soutenir.

Je voudrais mobiliser tous les responsables de mon administration sur cet objectif de modernisation du fonctionnement du service public de la Justice, mais cette démarche implique un changement culturel profond.




La Justice est un service, comme une grande administration

L’enjeu est de taille : comment moderniser une institution aussi particulière que l’institution judiciaire ?

Il faut être juste avec la Justice. Son fonctionnement actuel est le résultat de multiples pesanteurs et d’une faiblesse structurelle historique au niveau de son administration, même si une vraie culture administrative, un peu « spécifique », il est vrai..., est en train d’émerger.

Mais, comme une grande administration, la Justice sait être « plurielle », judiciaire et administrative, civile et pénale, sociale et financière. Comme telle, elle se construit peu à peu des capacités de gestion, elle doit apprendre l’évaluation et la qualité, elle doit être soucieuse de ses usagers.




La construction récente d’une administration

Le service public de la Justice concerne tout le champ des juridictions, de droit commun mais aussi des juridictions administratives, commerciales, prud’homales. J’insiste sur ces dernières tant le fonctionnement de la justice prud’homale, si intéressant de par l’ouverture qu’il permet, me paraît devoir être pleinement intégré dans vos réflexions.

Mais le service public de la Justice intègre aussi deux administrations qui en sont totalement partie prenante et que l’on oublie beaucoup trop dans cette réflexion : l’administration pénitentiaire et la protection judiciaire de la jeunesse.

Le service public de la Justice, ce ne sont pas seulement les juridictions, mais aussi les administrations, qui préparent et exécutent les décisions, sans parler des associations qui concourent au service public. Les juridictions, ce sont les juges, mais aussi tous ceux qui travaillent avec eux. Je tenais à marquer ce point tant il me paraît essentiel dans la gestion des ressources humaines de mon ministère.

L’éducation surveillée est née après guerre. L’administration pénitentiaire, héritée du ministère de l’Intérieur juste avant la Première Guerre mondiale, est revenue dans le giron du ministère de la Justice fin 1944, après un retour temporaire à l’Intérieur sous le régime de Vichy. Quant aux juridictions, on sait qu’elles ont longtemps dépendu des collectivités territoriales pour leur entretien et leur fonctionnement, puis, au moment de la décentralisation, l’État a repris la pleine compétence sur son secteur le plus régalien. La Justice, dans sa « spécificité », se centralisait au moment où les autres administrations commençaient à se déconcentrer. Comprendre ce « décalage » permanent de l’administration de la Justice me paraît essentiel dans la réflexion sur le service public de la Justice.

Au niveau de l’administration centrale les cloisonnements entre les différentes directions n’ont pas toujours facilité la cohérence de la transmission des informations et de l’affectation des moyens dans les juridictions.

Comment aussi faciliter une politique cohérente à l’échelon déconcentré quand les cartes des cours d’appel, des préfectures de région, des directions régionales de la PJJ et de l’AP ne se recoupent pas ? J’ai pu constater, par exemple récemment à la cour d’appel de Nîmes, combien cette organisation dépassée multiplie les difficultés.

Pourtant, si l’on regarde depuis quelques années l’évolution du secteur de la Justice, on peut constater la structuration progressive d’une administration déconcentrée de l’administration pénitentiaire et de la protection judiciaire de la jeunesse, d’abord au niveau régional, maintenant au niveau départemental.

Mais, en ce qui concerne les juridictions, le ministère de la Justice ne dispose pas d’une administration territoriale. Les responsables administratifs sont les chefs de cour au niveau des cours d’appel, et les chefs de juridiction pour chaque tribunal. On doit cependant constater une évolution ces dernières années, et j’ai d’ailleurs l’intention de renforcer le pôle administratif des cours d’appel, les services d’administration régionale (SAR) placés auprès des chefs de cour pour accélérer la déconcentration de la gestion administrative et financière des juridictions.

Je crois que cette évolution doit aboutir à de vraies délégations de responsabilités, en particulier dans la gestion des personnels. Aujourd’hui, la question du remplacement d’un juge dans un tribunal remonte trop souvent à la direction des services judiciaires, voire au cabinet du ministre, ce qui, paraît-il, fait partie des traditions, mais ce qui pour moi est tout à fait anormal.

La Justice est désormais le seul grand service public qui n’ait pas d’administration départementale. Je sais que les esprits ont évolué et que la réflexion sur ce sujet est en train de mûrir, que des mutualisations de moyens entre juridictions sont en cours. Pour parler concrètement, que plusieurs tribunaux procèdent à des achats groupés de matériel chez un même fournisseur pour obtenir un meilleur prix ne me semble pas remettre en cause des principes fondamentaux d’indépendance... mais, par contre, est de nature à économiser les deniers publics.




La Justice se dote peu à peu de vraies capacités de gestion

Je souhaite aussi que l’on réfléchisse bien aux conséquences de cette déconcentration sur le statut des magistrats lorsqu’ils exercent des fonctions de gestion. Ainsi, les chefs de cour et de juridiction sont-ils de moins en moins des juges jugeants et de plus en plus des administrateurs et des gestionnaires de ressources humaines. Faut-il aller jusqu’au bout de cette évolution et en tirer des conséquences sur le plan statutaire, car l’action d’un chef de service déconcentré ne peut se confondre avec un acte juridictionnel ? Les garanties liées à l’indépendance statutaire n’ont rien à voir avec les fonctions de gestion.

J’estime que la réflexion théorique sur cette importante question des fonctions administratives des chefs de cour et de juridiction est actuellement tout à fait insuffisante. Il est évident que cette évolution a d’importantes conséquences sur le choix et la responsabilité des magistrats amenés à exercer ces fonctions d’administration, tout comme sur leur formation.

Faut-il aller jusqu’à créer un statut d’emploi auprès des chefs de cour à la tête des services d’administration régionale ? Je pense que cette question est digne d’intérêt et que, par-delà une vision du « juge protée », jugeant, administrant, menant des politiques publiques, le temps est sans doute venu de réfléchir sur les différentes composantes du métier de chef de juridiction. Cette définition permettra de faire le partage entre fonctions purement administratives et fonctions uniquement judiciaires, et de prévoir si l’appel à des compétences particulières est nécessaire.

Je pense en particulier à la nécessité d’une vraie gestion des ressources humaines et de l’animation du dialogue social. Cette modernisation des relations sociales constitue pour moi une priorité au sein de ce ministère où les attitudes et les méthodes sont parfois largement inadaptées.

La première mission des juges est de rendre la justice. Pour ce faire, il est indispensable que les missions de pure administration soient confiées à de vrais professionnels de la gestion publique. Les chefs de cour doivent animer, orienter, décider, mais ils devraient surtout être déchargés des tâches d’administration matérielle qui absorbent une part excessive de leur énergie et de celle de nombre de magistrats.

Un service public de la Justice moderne, ce sont aussi des juges disposant d’outils de travail adaptés aux exigences modernes : moyens de communication, d’aide à la décision et de recherche documentaire (rôle des assistants de justice dont j’ai obtenu la création de deux cents postes en 1998), qui seuls peuvent leur permettre d’utiliser au mieux leur temps et leur expérience. En ce domaine, la Justice a longtemps été le parent pauvre de l’État. Un mouvement de rattrapage s’opère depuis quinze ans avec une certaine constance, mais il reste beaucoup à faire pour que le service public de la Justice dispose de toute sa place dans l’État. Croyez bien que je suis particulièrement déterminée sur ce problème. La question des effectifs, des moyens matériels, est cruciale, mais elle ne doit pas nous faire oublier les questions de fond qui se posent à l’institution.

Ce juge déchargé des tâches d’administration, ce juge disposant de meilleurs outils de travail, pourra ainsi mieux se consacrer au service de la justice.




Le service de la Justice


LA JUSTICE AU SERVICE DES AUTRES SERVICES PUBLICS

La politique judiciaire participe des politiques publiques.

J’ai souligné le lien qui existait entre la fonction de juger et les politiques judiciaires. Le métier d’un procureur aujourd’hui n’est plus de traiter procédure par procédure la production policière. Il est de diriger l’action publique sur un ressort donné, de décider des priorités, de choisir des modes de traitement différencié, d’expliquer ses choix, de travailler avec ses partenaires locaux.

Ces politiques publiques sont territorialisées, le plus souvent désormais, à l’échelon départemental. C’est le cas, par exemple, de la politique de la Ville, des plans départementaux de sécurité, de la lutte contre le travail clandestin...

La Justice appuie ses partenaires institutionnels. Elle travaille avec les services des Finances pour lutter contre la délinquance financière et la corruption, avec la Santé pour assurer la sécurité sanitaire, avec l’Éducation nationale pour lutter contre les violences scolaires, avec les conseils généraux pour la protection de l’enfance...

Même les magistrats du siège doivent prendre leur bâton de pèlerin pour convaincre les élus locaux, les professionnels du droit, pour monter un centre départemental d’aide juridique, et ils n’y parviennent pas toujours.

Dernier exemple en date : le dispositif gouvernemental touchant aux emplois-jeunes s’articule au niveau départemental. Cela implique une réelle coordination, car il ne faudrait pas que chaque chef de juridiction, chaque directeur de la protection judiciaire de la jeunesse ou de l’administration pénitentiaire, monte des projets et s’adresse aux services de l’emploi, aux associations et aux préfectures en ordre dispersé.

Cette ouverture sur les grands enjeux de la vie publique locale est une bonne chose. Même si la fonction première du juge est de juger, il ne s’agit pas qu’il s’isole dans la cité, se coupant des réalités extérieures. Ma vision n’est pas celle d’un juge désincarné, mais plutôt celle d’un juge à l’écoute de la société.




LA JUSTICE AU SERVICE DES CITOYENS

Je voudrais terminer en revenant sur l’approche qui a guidé tout mon propos. Le fonctionnement de la Justice doit aider à ce que le citoyen retrouve confiance en ses institutions et dans la vie démocratique. La Justice est au cœur du pacte démocratique des sociétés modernes.

Pour cela, la Justice doit être mieux comprise, plus facilement accessible quand les autres modes de régulation sociale ont échoué. Mais les phases alternatives au procès, les réponses non juridictionnelles doivent être favorisées pour que la Justice se consacre à l’essentiel.

L’accès au droit, qu’il faut développer, ne doit pas se confondre avec l’accès à la justice. Il doit exister de multiples autres modes de régulation antérieurs à la saisine de la Justice, en particulier la médiation, la conciliation, la transaction. Si la Justice doit toujours être un recours, elle ne peut pas être un guichet ouvert à toute demande sociale mal résolue. La profession d’avocat doit constituer le premier partenaire de cette réflexion que j’entends mener sur les flux judiciaires, l’économie de la Justice et les divers modes de régulation par le droit.

Or, dans ce domaine, l’échec est patent. La carte judiciaire n’a pas su évoluer depuis des décennies, pour ne pas parler de siècles dans certains cas.

 

Cet état des choses est doublement insatisfaisant :

— parce que les moyens matériels et humains de la Justice sont parfois mal utilisés dans des juridictions en déshérence alors qu’ailleurs les besoins sont criants ;

— parce que les zones et les quartiers les plus sensibles, je pense aux zones de la politique de la Ville, souffrent d’une présence insuffisante du service public de la Justice, que le mouvement qui se dessine autour des maisons de justice et du droit tente de commencer à pallier. Mais pourquoi les villes de Sarcelles ou de Creil n’ont-elles pas encore eu droit à un tribunal d’instance, tandis que d’autres, à moins de trente minutes d’un tribunal plus important, ont moins de trente mille habitants dans leur ressort ? On ne peut pas ouvrir de nouveaux lieux de Justice sans en reconvertir ou en adapter d’autres.

Les honorables membres de la Haute Assemblée qui acquiescent à ces propos sont-ils prêts à reprendre cette argumentation sur la juste répartition des moyens publics lorsqu’ils seront dans leur circonscription ?

Le service de la Justice doit s’adapter aux besoins de son public. Cela ne saurait signifier que chacun doit trouver un tribunal à sa porte, mais que chacun doit avoir accès au juge dans des conditions et des délais raisonnables. On doit pouvoir raisonner en temps de trajet et non pas en kilomètres, car, par exemple, une zone de montagne est différente d’une zone de plaine. Dans cette approche territorialisée, il est important aussi de réfléchir contentieux par contentieux, d’intégrer la question de la présence obligatoire ou non de l’avocat et celle du degré de spécialisation des affaires. Il faut réfléchir sur la notion de site judiciaire qui permet, notamment dans les villes petites ou moyennes, de sortir d’une vision cloisonnée par type de juridiction.

En ce sens, le fait que le débat d’aujourd’hui ait été initié par les présidents d’un tribunal de grande instance, d’un tribunal administratif et d’un tribunal de commerce montre que ce mode de réflexion en commun est la voie de l’avenir.

Ce même esprit d’ouverture s’applique à l’étude du fonctionnement des autres systèmes européens qu’intègrent heureusement les présents travaux. Chacun sait l’intérêt que je porte à ces questions. Tout citoyen français est potentiellement un justiciable européen. Il a droit à un égal accès à la justice dans tous les pays de l’Union. Sa vie quotidienne sera régie de plus en plus par des normes communautaires ou des règles nationales harmonisées. Autant que le concept d’espace judiciaire européen, le concept de service public européen de la Justice est à construire.
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